Etude de cas
AFFAIRE LINGUISTIQUE BELGE
Les faits
Les requérants devant la CEDH sont des parents de nationalité belge qui habitent dans une commune de Belgique où la grande majorité de la population parle néerlandais. Leurs enfants sont scolarisés dans une école publique belge où aucun enseignement n’est suivi en français, du fait d’une très faible densité de population francophone dans cette région.  Or, la Belgique a pour langue officielle le néerlandais et le français.  Il se trouve que les parents sont francophones et qu’ils souhaitent que leurs enfants puissent étudier en français. L’école refuse de mettre en place des cours en langue française et répond aux parents qu’ils peuvent envoyer leurs enfants dans une région de Belgique francophone où les cours sont donnés en français.
Les parents accusent l’Etat belge de les discriminer, et après des recours infructueux devant les juridictions nationales, saisissent la Cour Européenne des Droits de l’Homme. 

Quels arguments de fait et de droit peuvent invoquer les avocats de chaque partie ? 

LES CONDITIONS DE LA DISCRIMINATION SONT-ELLES RÉUNIES ?

1) Les enfants ont-ils reçu un traitement défavorable (identifier le droit ou la liberté auquel ils n’ont pas accès) ?
2) Par rapport aux autres enfants placées dans une situation comparable ?

Si vous étiez avocat de la famille : 

3) Comment prouver que la distinction est fondée sur une caractéristique prévue par la Convention ? Quel article de la Convention ou d’un protocole les requérants peuvent-ils invoquer pour prouver l’existence d’une discrimination ? Quel autre droit a pu être violé dans cette situation ?
Si vous étiez avocat de l’Etat :

4) Dans cette situation, l’Etat peut-il justifier la distinction par des raisons objectives et raisonnables ? Si oui, laquelle ou lesquelles ?

